
























Le pouvoir réglementaire local, pour adapter les textes aux réalités locales et alléger 

le poids des normes nationales ; 

Un moratoire sur toute nouvelle contrainte qui réduirait les moyens d'action des 

communes; 

Une réduction des normes et un allégement des procédures inutilement complexes 
et coûteuses, notamment en termes d'urbanisme et de commande publique, afin de 

débloquer les projets. Faire un projet devrait être plus simple, plus rapide et moins 

onéreux en 2025 qu'il y a 20 ans, et pourtant, c'est l'inverse qui se produit. 

Enfin, le pouvoir d'agir implique des moyens. L'Etat doit tenir sa parole. Dans le projet de 

budget présenté pour 2026, cela impose : 
La suppression du DILICO, qui ne devait être instauré que pour un an mais qui serait 

finalement reconduit et aggravé ; 

La suppression de la réduction de la compensation des impôts économiques supprimés, 

qui avait pourtant été annoncée comme garantie "à l'euro près" ; 

La suppression des modifications du FCTV A, qui doit demeurer un remboursement ; 

La suppression des coupes budgétaires envisagées dans la mission Outre-mer ; 

La suppression du gel de la DGF et des baisses de crédits dédiés aux collectivités ; 

La suppression de l'augmentation des cotisations CNRACL, qui n'est pas le seul moyen 

de rétablir son équilibre financier. 

Les communes et intercommunalités ont démontré leur solidité au cours de ce mandat face à 
toutes les crises. Notre Nation a besoin d'un Etat fort sur ses missions essentielles et de 
c01mnunes libres. A l'heure où le pays traverse une nouvelle crise, politique et budgétaire, 
il est urgent de régénérer l'action publique et la démocratie par la liberté locale et la 
confiance. 

Après débat, le conseil municipal, l'exposé Mme la Maire entendu, à l'unanimité, 

- APPROUVE la motion exposée ci-dessus.

□□□□□□□□□□□□□□□□ 

13. RELEVE DES DECISIONS PRISES PAR MME LA MAIRE EN VERTU DES
DELEGATIONS REÇUES PAR DELIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Concessions

Décision du NOM-PRÉNOM TYPE CONCESSION No 

CONCESSIONNAIRE EMPLACEMENT 

06/01/2026 Colombarium 2 9 

19/01/2026 Terrain 191 

19/01/2026 Cavume 19 

Décisions: 

Décision n° 01-2026/DG du 05/02/2026 pour la location du studio meublé au 320 chemin 
du Terraillet. 
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